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Problématique​: Vers un protectionnisme européen? Faut-il protéger le marché européen de           
la concurrence internationale pour faire face aux conséquences de la crise du COVID-19? 
 
Le Luxembourg est un pays de l'Europe de l'Ouest. C'est un pays enclavé entre la Belgique,                
l'Allemagne et la France. Le pays s’est uni à l’Union Européenne dès le début de la CEE, en 1951                   
avec les 5 autres pays. Le Luxembourg est une démocratie parlementaire sous forme d’une              
monarchie constitutionnelle, ayant comme chef d’État Henri de Luxembourg. Actuellement il est            
dirigé par Xavier Bettel, le premier ministre. L’État continue à être considéré comme un paradis fiscal,                
même est figuré dans une liste noire. De nombreux citoyens de l’Europe gardent leur argent au                
Luxembourg, un État stable presque indépendant. Nous avons réussi à ne pas avoir une grande dette                
publique grâce à nos mesures prises. Notre commerce ne s'est pas arrêté, on n'a même pas eu                 
besoin des aides directes de l’UE. Du plan de relance de L’UE avec 750 milliard d’euros, les                 
luxembourgeois n’ont reçu que le 0,2%.  
 
Tout d’abord, en termes de dettes publiques comparant à d'autres pays tels que l’Espagne ou la                
France, le Luxembourg a une dette fortement faible, une estimation de 22,3% du PIB, semblable à                
celle de Bulgarie. Avec une économie largement ouverte vers l'extérieur. Celle-ci dépend en grande              
partie du secteur bancaire et de celui de l'acier, les principaux clients sont Allemagne, France,               
Belgique, Italie , Royaume-Uni, Pays-Bas, Espagne. Comme même nous pouvons constater que les             
principaux pays avec lesquels il fait du commerce sont 4 pays qui ont participé à la création de la                   
CEE. Avec la sortie du Royaume-Uni l’économie a été affectée et si on compte le Covid19 encore                 
plus. Pour protéger le marché national plusieurs États ont mis en place le protectionnisme national,               
afin d’éviter que les produits importés ne soient concurrentiels par rapport aux productions             
nationales.Comme même cette alternative n’est pas la solution, ce que l'on doit faire c’est un               
protectionnisme au sein d’Europe pour nous protéger des autres grandes puissances comme la             
Chine, ou les États-Unis. De même ceci permettrait solidifier l’économie et les dettes.  
 
Ensuite, chaque pays cherche à s’en sortir individuellement, quitte à ne pas prioriser l’entraide entre               
pays dans l’Union Européenne. Si l’on entraîne un protectionnisme européen, chaque pays sera             
bénéficiaire, une reconstruction économique c’est ce que tout le monde souhaite. Mais les pays              
membres continuent à être en concurrence lorsque l’on veut le contraire, se fusionner et être plus                
puissant, ne plus être spectateurs. Alors, si nous augmentons les taxes douanières d'importation             
dans d' autres pays comme la Chine ou Les États-Unis, pays étrangers, nous favorisons la               
consommation de produits européen. Vu que les produits étranger vont devenir plus chers, les              
consommateurs vont décider d’acheter des produits européens, locaux. D’une autre part, les            
gouvernements jouent un rôle très important. À travers les campagnes publicitaires, l’État va faire des               
annonces pour inciter les consommateurs à payer pour la matière qui provient de l’Europe.  
 
Finalement, bien sûr que l’on doit se protéger de la concurrence international pour faire face aux                
conséquences du Covid19, si l’on met en place les taxes douanières les États étrangers, même s’ils                
vont devoir payer davantage, en plus leur produits vont être plus défavorisés que ceux d’Europe étant                
donné qu’ils vont devenir très chers. C’est pourquoi les chefs de gouvernements, et premiers              
ministres doivent inciter les citoyens à consommer des produits locaux, provenant des États             
membres. N’être plus des spectateurs, commencer à les faire face. Le Luxembourg est prêt pour               
initier ceci le plus tôt possible nous voulons le faire voter avec les pays membres, et faire des                  
alliances avec des pays qui supportent notre cause. Le protectionnisme européen est la solution la               
plus pertinente.  
  
 


